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Introduction 
Le rapport Orselli sur les économies d’énergie dans l’habitat et le tertiaire [1] et d'autres informations sur les véhicules hybrides ou les biocarburants fournissent des éléments permettant d’évaluer le coût du CO2 évité lorsque l’on économise une énergie fossile ou qu’on la remplace par une énergie ne rejetant pas de CO2. La connaissance de ce coût est certes intéressante, mais présente l’inconvénient de dépendre du prix de l’énergie fossile dont on sait qu’il peut varier rapidement et dans de grandes proportions. Henri Prévot [2] a suggéré de faire appel à un autre indicateur pour comparer les différentes manières de réduire les rejets de CO2 dus au pétrole : le prix du pétrole équivalent (PPE). Le PPE est le niveau que devrait atteindre le prix du pétrole pour qu’une action d’économie ou de remplacement ne coûte pas plus cher que ce que coûterait l’utilisation du pétrole. La différence entre le PPE d’une telle action et le prix du pétrole à un moment donné fournit le surcoût de la tonne de pétrole  évitée grâce à l’action envisagée. Le coût du CO2 évité s’en déduit
. Des calculs analogues peuvent être faits pour des actions de remplacement du gaz naturel, donnant des « prix de gaz équivalent » ou PGE. Dans ce qui suit, nous avons raisonné systématiquement hors taxes, TVA ou TIPP, considérant que la fiscalité fait partie des moyens dont dispose la puissance publique pour orienter les choix des parties prenantes. Nous reviendrons sur ce point dans la discussion finale. 

Nous reprenons ci-après quelques évaluations de PPE et de PGE correspondant soit à des économies, soit  à des substitutions d’énergies, et nous donnerons quelques exemples de coût du CO2 évité en fin de note. 

Un calcul simplifié de la dépense annuelle D pour éviter une quantité F d’énergie fossile (pétrole ou gaz) peut être fait en considérant une durée d’amortissement adaptée à la réalité physique et des conditions standards d’emprunt, par exemple 4 % en monnaie constante
. La dépense annuelle D sera alors approximativement :

D = α I + E + C 

où I est l’investissement, α le coefficient d’amortissement (0,12 pour 10 ans, 0,1 pour 15 ans, 0,06 pour 30 ans), E les dépenses d’entretien (en plus ou en moins) et C le coût de l’énergie éventuelle de substitution
.

F, quantité d’énergie fossile économisée, est égale à l’économie nette
 d’énergie utile divisée par le rendement d’utilisation du combustible fossile remplacé dans l’application considérée
.

Usages fixes de la chaleur

Economies d’énergie dans l’habitat

Dans les exemples donnés par J. Orselli, on obtiendrait pour le PPE (à ± 10 à 15 % près) :

· Mesures d’économies d’énergie de 200 à 100 kWh/m² en « rénovation diffuse », pour un logement de 100 m² chauffé au fioul avec un rendement de chaudière de 75 %  (I = 10000 €, amortissement sur 30 ans, E = 0, C = 0)

· D = 0,06 x 10000 = 600 €/an
· F = 13,5 MWh = 1,15 tep

· PPE = D/F = 520 €/tep

· Idem pour des mesures d’économies d’énergie supplémentaires de 100 à 50 kWh/m² 

· D = 0,06 x 10000 = 600 €/an
· F = 6,75 MWh = 0,57 tep

· PPE = D/F = 1040 €/tep
Pompe à chaleur sol - eau

· Pompe à chaleur dans un logement ancien doté d’un chauffage central basse température, en remplacement d’une chaudière à gaz ou à fioul consommant 27 MWh/an
 (I = 10000 €, amortissement sur 15 ans, E # 0, C = 7 MWh facturés 120 €/MWh

· D = 0,1 x 10000 + 7 x 120 = 1840 €/an
· F = 27 MWh x 0,086 tep/MWh = 2,3 tep

· PPE = D/F = 780 €/tep

Chauffe-eau solaire

· Chauffe-eau à accumulation mixte solaire / électrique, le solaire fournissant  70% et l’électricité 30% de l’énergie,  se substituant à un chauffe-eau incorporé à une chaudière fioul  fournissant 3 MWh utiles avec un rendement de 75 %  (I = 5000 €, amortissement sur 15 ans, E # 0, C = 0,9 MWh x 50 €/MWh (heures creuses)

· D = 0,1 x 5000 + 0 + 45 = 545 €/an
· Fioul économisé : F = (3/0,75) MWh x 0,086 tep/MWh = 0,35 tep

· PPE = D/F = 1550 €/tep
 
Bois-chaleur

Les éléments rassemblés dans le rapport Orselli ne permettent pas d’évaluer le PPE associé au remplacement de chaudières au fioul ou au gaz par des chaudières utilisant le bois, ni en  individuel, ni en réseaux de chaleur. En revanche, on peut donner trois exemples présentés dans le journal Le Bien Public en Bourgogne, un mini réseau dans un village, le remplacement d’une chaudière dans une scierie (dans les deux cas le combustible constitué de déchets de bois étant pratiquement gratuit) et le remplacement d’une chaudière dans une maison individuelle (on a pris systématiquement un amortissement sur 15 ans):

· Mini réseau à Laignes (bâtiments communaux et quelques logements municipaux) (I = 600000 €, E ~ inchangé, C ~ 0 (valorisation de déchets))
· D = 0,1 I = 60000 €/an
· F = 84 tep

· PPE = D/F = 700 €/tep
· Scierie à Villaines-en-Duesmois (I = 700000 €,  E inchangé, C ~ 0 (valorisation de déchets))

· D = 0,1 I = 70000 €/an
· F = 400 tep

· PPE = 175 €/tep
· Maison individuelle de 120 m² consommant 15 MWh/an, soit 1,3 tep, la chaudière fioul étant remplacée pour moitié par un foyer fermé au bois – rendement 68 % - et pour moitié par l’électricité (I = 1800 €, E = 90 € (2 ramonages par an), C = 6,5 stères à 45 €/stère et 7,5 MWh à 60 €/MWh) :

· D = 0,1 I + E + C = 180 + 90 + 6,5 x 45 + 7,5 x 60 = 960 €/an
· F = 1,3 tep
· PPE = D/F = 730 €/tep
Un autre exemple individuel donné sur le site de « Sauvons le Climat » [3] conduit à un PPE proche de 1000 €/tep avec des granulés de bois à 165 €/tonne hors taxe (soit 37 €/MWh
).

Ces quatre exemples permettent de situer le bois-chaleur. Ils mettent en évidence l’importance d’une part du combustible, d’autre part du besoin ou non de réseau de chaleur.

Pour tous les usages fixes de la chaleur, les rendements d’utilisation du fioul et du gaz étant peu différents, on peut admettre en première analyse que PGE = PPE.
Usages mobiles de l’énergie

Voiture diesel hybride non rechargeable

Prenons un véhicule diesel thermique consommant 5 l de gazole au cent
 et parcourant 20000 km par an : il consommera 1000 l par an. En hybride non rechargeable, il économisera 20 à 30 %, soit 200 à 300 l (~ 0,2 à 0,3 tep). Si le surcoût à l’achat est de 2500 € (HT) et la durée d’amortissement de 10 ans, on aura environ :

· D = 0,12 I = 300 €/an
· F = 0,2 à 0,3 tep/an
· PPE = D/F = 1000 à 1500 €/tep 

Voiture hybride rechargeable

Le même véhicule effectuant 70 % de ses trajets sur batteries ne consommera plus que 1 à 1,5 l au cent de gazole, et économisera 3,5 à 4 l remplacés par 7 kWh « utiles » d’électricité (compte tenu des pertes du transfo redresseur, des cycles de charge et décharge des batteries,  de l’électronique et du moteur électrique, il faut compter environ 9 kWh d’électricité « finale »). Pour 20000 km parcourus, on remplacera donc 0,7 à 0,8 tep de pétrole par 1,8 MWh électrique.

Le calcul du PPE est plus complexe et plus incertain que précédemment.

Côté investissement, il faut compter 

· le surcoût de la motorisation : on doit pouvoir compter le même que précédemment (2500  € HTamortis sur 10 ans).
· le coût des batteries qui dépend de l’autonomie souhaitée : pour 100 km, il faut une batterie de 10 kWh, coûtant entre 2000 et 2500 € pour une durée de vie estimée à 5 ans

L’entretien ne devrait pas être très modifié.

La consommation d’électricité peut être considérée comme étant en heures creuses de nuit (50 €/MWh).

On a alors :

· D = 0,12 * 2500 + 0,25 * 2000 à 2500 + 1,8 *50  # 800 à 900 €/an
· F = 0,7 à 0,8 tep/an
· PPE = D/F = 1000 à 1300 €/tep
Ce sont évidemment le prix et la durée de vie de la batterie qui sont déterminants, car ce poste représente entre 60 et 70 % du total : des progrès technologiques pourraient en abaisser sensiblement les coûts. La consommation d’électricité est marginale.

Bioéthanol 

· Le bioéthanol peut être produit à partir de différentes cultures
 : canne à sucre, céréales ou betteraves, et conduit à des  PPE très différents. Nous reprenons ici les chiffres de coûts de production cités dans le chapitre 6 du projet de rapport du GT biocarburants de l’Académie des technologies [4] :

· Brésil (canne à sucre) : 24 €/hl, soit 480 €/tep

· Etats-Unis (maïs) : 30 €/hl, soit 600 €/tep

· Europe (betterave) : 50 €/hl, soit 1000 €/tep
Passer du prix de l’éthanol au PPE n’est pas très simple, car tout dépend de la quantité d’énergie consommée pour produire la biomasse et pour la transformer en éthanol, du type d’énergie utilisée et du prix de cette énergie :

· pour la canne à sucre, on peut penser qu’une fraction importante de l’énergie provient de la biomasse elle-même (bagasse) et que le rendement net en équivalent pétrole doit être compris entre 80 et 90 % : on aurait alors un PPE compris entre 500 et 600 €/tep
· pour le maïs américain, le rendement net en équivalent pétrole est certainement beaucoup plus faible (50 %  si on affecte la dépense d’énergie au prorata des masses de coproduits ?), et le PPE > 1000 €/tep
· pour la betterave, le rendement net est certainement < 50 %, et le PPE > 2000 € 
Ces valeurs expliquent pourquoi le bioéthanol brésilien peut se développer avec une aide limitée à une certaine détaxation à la pompe. En revanche, le maïs américain ne peut prospérer que moyennant des subventions agricoles massives et la  betterave européenne (tout comme le blé) sont hors champ.

Biodiesel 

Le biodiesel obtenu à partir de colza ou de tournesol nécessite beaucoup moins d’apport d’énergie que le bioéthanol (moins de 20 %). Le prix estimé étant dans la fourchette 400 à 700 €/tep, on aurait un PPE compris entre 500 et 900 €/tep.

Il se situe donc entre la canne à sucre brésilienne et le maïs américain.

Le gaz (naturel ou de pétrole) étant relativement peu utilisé, calculer des PGE ne présente guère d’intérêt.
Electricité 
L’électricité est produite de multiples façons, notamment à partir du fioul et du gaz, et est le secteur où il y a le plus de possibilités de remplacer ces combustibles fossiles. 

Une centrale brûlant du fioul lourd avec un rendement de 40 % consomme environ 0,21 tep pour produire 1 MWh électrique : Fp = 0,21 tep/MWh. Une centrale à cycle combiné brûlant du gaz a un rendement proche de 60 %, donc Fg = 0,14 tep/MWh.
Dans le cas de la France, on peut définir une centrale virtuelle composée à 90 % de nucléaire et d’hydraulique qui ne rejettent pas de CO2 et à 10 % de centrales « thermiques fossiles » : cette centrale virtuelle consomme environ Fv = 0,02 tep/MWh, et on peut en déduire un « PPE virtuel » pour les actions de substitution  d’énergies aléatoires, comme l’éolien et le photovoltaïque.

Les prix des différentes sources d’électricité non émettrices de CO2 sont rappelés dans le tableau 1
  ainsi que les PPE, PGE et  qui s’en déduisent :

Tableau 1
	Energie
	Eolien terrestre*
	Eolien offshore*
	Photovoltaïque*
	Nucléaire

	D (€/MWh)
	83
	130
	300 à 500 
	35 à 45

	PPE = D/F 
€/tep
(€/baril)
	400
(~ 60)
	620
(~ 90)
	1500 à 2500
	165 à 215

	PGE

€/tep

(€/MBTU)
	600
(14)
	930
(22)
	2150 à 3600

(51 à 85)
	250 à 320

(6 à 8,5)

	PPE « virtuel »

(€/tep)
	4200
	6500
	15000 à 25000
	na


* tarifs de rachat 

Remarque 

Lorsque l’éolien terrestre se substitue à des centrales au fioul, il est pratiquement rentable ; l’éolien offshore, au prix actuel de rachat, ne l’est pas mais il n’y a qu’un facteur à 1,5, commensurable avec les évolutions possibles du prix du pétrole. Les écarts sont plus importants lorsque l’éolien se substitue au gaz. Le PPE « virtuel » illustre le fait que ces formes d’énergie ne présentent aucun intérêt pour la réduction des rejets de CO2 pour un parc de production d’électricité largement dominé par des énergies qui n’en rejettent pas. Il résulte de ces constats qu’il n’y a aucune justification d’ordre « climatique » à vouloir mener les mêmes politiques de développement de l’électricité éolienne dans des pays disposant de parcs de production électrique très différents.
Récapitulatif des PPE et PGE
L’ensemble de ces évaluations est récapitulé dans les tableaux suivants, par ordre de PPE et de PGE décroissants. Les fourchettes sont données à titre indicatif.
Tableau 2 - PPE

	PPE (€/tep)

Hors toute taxe
	Remplacement du pétrole



	> 2000
	Bioéthanol européen

	1500 à 2500 
	Electricité solaire photovoltaïque

	1500 - 1800 
	Chauffe –eau solaire

	1000 – 1500

1000 – 1300

1000 - 1100
	Voitures hybrides non rechargeable

Voitures hybrides rechargeables

Bioéthanol maïs américain
Economies habitat ancien 100 ↓ 50 kWh/m²

Chauffe-eau solaire

	500 – 1000
	Biodiesel

Pompe à chaleur sol-eau

Bois chaleur


	400 – 600
	Bioéthanol canne à sucre brésilien

Economies habitat 200↓100 kWh/m²

Electricité éolienne

	150 - 200
	Electricité nucléaire


Tableau 3 - PGE

	PGE (€/tep)

Hors toute taxe
	Remplacement du gaz naturel



	2000 à 3500 
	Electricité solaire photovoltaïque

	1500 - 1800 
	Chauffe-eau solaire

	1000 - 1100
	Economies habitat ancien 100 ↓ 50 kWh/m²

	500 – 1000
	Pompe à chaleur sol-eau

Economies habitat 200↓100 kWh/m²

Bois chaleur

Electricité éolienne

	200 - 300
	Electricité nucléaire


Remarques

1. Les valeurs obtenues pour les PPE et PGE dépendent bien évidemment des coûts d’investissements permettant telle ou telle économie de pétrole ou de gaz. En ce qui concerne les usages fixes de l’énergie, nous nous sommes basés sur les chiffres retenus par Orselli, mais si on en croit certaines associations de consommateurs, ceux-ci sont exagérément optimistes. Dans Le Particulier de janvier 2008 78], par exemple, on trouve les ordres de grandeur suivants :
· Pour une isolation poussée d’un logement ancien de 100 m²: 40 à 50000 € (Orselli : 20000 €)

· Pour un chauffe-eau solaire de 300 l. (5 m² de panneaux) : 8000 € (Orselli : 5000 €)

2. Il peut être intéressant de comparer le coût pour la collectivité (calculé en comparant les PPE ou PGE aux prix hors toutes taxes du pétrole ou du gaz) et le coût pour le consommateur, tenant compte des taxes et des subventions éventuelles. L’exemple le plus contrasté est celui des transports, compte tenu des taxes très élevées sur le carburant automobile : pour les véhicules hybrides non rechargeables, avec un pétrole à 350 €/tep
, qui donne un carburant à la pompe, avant tout impôt,  proche de 500 €/tep, le coût pour la collectivité du CO2 évité est de 500 à 1000 €/tC. Pour l’utilisateur qui paie son gazole plus de 1000 €/tep du fait de la TIPP et de la TVA, l’opération n’est pas loin de la rentabilité et devient rentable si l’Etat subventionne un peu l’achat du véhicule. Il est possible également de considérer le fait que l’utilisation d’électricité en ville diminue la pollution locale ce qui peut légitimement se traduire par une baisse de TIPP. Des remarques analogues sont applicables aux véhicules hybrides rechargeables.
3. Les associations de consommateurs relèvent également que les mesures d’incitation ont parfois un effet pervers, en conduisant à une forte  hausse des prix. A propose des PAC aérothermiques, par exemple, Le Particulier note une hausse de 9000 € à quelque 20000 € après l’instauration du crédit d’impôt ! 

Coûts du CO2 évité

Le coût du CO2 évité par tep d’énergie finale fossile évitée (pétrole ou gaz) par une action donnée dépend du PPE (ou PGE), du prix de l’énergie fossile évitée  (P ou G) et de la quantité de CO2 rejeté par tep du combustible concerné :

C (€/tC) = (PPE – P)*(tep/tC)p
ou = (PGE – G)*(tep/tC)g

avec (tep/tC)p # 1 et (tep/tC)g # 1,25

Une des difficultés est que les prix du pétrole et du gaz varient fortement dans le temps et restent aujourd’hui imprévisibles
 alors qu’il faudrait le connaître pour au moins 5 à 10 ans, le temps d’amortir les installations.

 A titre d’exemple reflétant les prix actuels de pétrole et de gaz, nous prendrons P = 350 €/tep (8 €/GJ) et G = 275 €/tep (6 €/GJ) ; on obtient les fourchettes de coût du CO2 résumées dans le tableau suivant dans lequel nous n’avons présenté que les actions dont les PPE ou PGE sont inférieurs à 1000 €/tep. Toutes les autres actions, correspondant à des PPE ou PGE supérieurs à 1000 €/tep, conduiraient à des coûts de CO2 extrêmement élevés. On retiendra surtout que les fourchettes sont évidemment très larges et le seraient encore plus si on introduisait les incertitudes sur les prix du pétrole et du gaz.

Tableau 4 – coût du CO2 évité

	
	Remplacement pétrole

à 350 €/tep (€/tC)
	Remplacement gaz

 à 275 €/tep (€/tC)

	Nucléaire
	< 0
	~ 0

	Bioéthanol Brésil
	50 à 250
	na

	Eolien
	50 à 250
	300 à 900

	200 ↓ 100 Wh/m² habitat ancien

Bois chaleur

Pompe à chaleur sol - eau
	150 à 600
	200 à 800

	Biodiesel
	150 à 600
	na 


Conclusions

1. Les méthodes de calcul utilisées sont extrêmement simples, pour ne pas dire simplistes, mais sont largement suffisantes pour donner des ordres de grandeur significatifs des PPE et PGE et établir un classement.

2. Les fourchettes obtenues pour les PPE, PGE et coût du CO2 sont larges, ce qui traduit à la fois la diversité des situations (cas du bois chaleur et des économies dans l’habitat par exemple) et les incertitudes actuelles (notamment en ce qui concerne les biocarburants et les véhicules hybrides). 

3. Le classement des PPE et des PGE permet de comprendre le faible intérêt pour la  collectivité, dans l’état actuel des technologies, des mesures en tête du tableau ; le fort intérêt des mesures du bas du tableau ; et les incertitudes qui entourent encore les actions du milieu des tableaux, notamment  les voitures hybrides, qu’elles soient non  rechargeables ou rechargeables.

4. Globalement, on constate que les mesures phares mises en œuvre en France pour favoriser l’électricité éolienne
 et photovoltaïque, le bioéthanol, les chauffe-eau solaires et, à un moindre degré, la « super isolation » des logements sont extrêmement coûteuses, voire inutiles, pour réduire les rejets de CO2. 

5. En revanche, outre le nucléaire, le bois chaleur et les pompes à chaleur sol-eau, les économies dans l’habitat (100 kWh/m² dans l’habitat ancien) présentent un intérêt certain. Le biodiesel apparaît relativement peu coûteux mais conduit à utiliser le sol de façon très inefficace.
 En attendant, plutôt que de produire du biocarburant, il vaut trois ou quatre fois mieux utiliser de la biomasse agricole à des fins thermiques pour remplacer du fioul, qui servira à faire un très bon gazole.

6. Le PPE (et les tonnes de carbone évitées) ne sont évidemment pas les seuls critères d’évaluation des différentes mesures d’économies ou de substitutions d’énergie. Le PPE (ou le PGE) est un indicateur qui rend bien compte à la fois du coût de la diminution des émissions et de l’autonomie énergétique ; mais lorsqu’on utilise  de la biomasse pour le chauffage ou pour produire du biocarburant, il faut tenir compte également de l’utilisation du sol et de la consommation  d’eau.

7. Les décisions reconnues efficaces pour atteindre les objectifs nationaux ne seront prises que si elles sont obligatoires ou si elles présentent de l’intérêt pour les décideurs (personnes privées, collectivités locales, entreprises). Il appartient donc à l’Etat de créer des obligations ou des incitations. Les incitations « positives » sous forme de subventions ou de détaxation trouveront vite leurs limites budgétaires. Si un impôt sur l’énergie fossile est décidé, celui-ci devrait être calculé en fonction du « coût du carbone », donc en fonction du prix du pétrole.  
8. Au niveau européen, les directives, passées ou en discussion, fixent des objectifs en termes d’énergies renouvelables (20 %) et de quantités de biocarburants dans les transports routiers (10 %). Les classement des PPE et des coûts du CO2 évité  auquel nous arrivons montre clairement que ces critères ne sont adaptés ni à la réduction de la consommation de combustibles fossiles, ni à la protection du climat, ni à la diversité des situations dans les différents pays européens. 
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� La combustion d’une tonne de pétrole produit environ 0,95 t de carbone (tC) contenu dans le CO2, mais si on tient compte des rejets de CO2 en amont (transport et raffinage) on peut admettre l’équivalence 1 tonne de pétrole / 1 tonne de carbone rejeté : le coût/tC est peu différent du surcoût /par tonne de pétrole évitée. La relation est un peu plus complexe lorsqu’il s’agit de gaz, car 1 tep de gaz ne rejette que 0,8 tonne de carbone (0,7 en combustion directe auquel on peut raisonnablement ajouter 0,1 au titre du transport du gaz  entre son lieu de production et son lieu de destination).


� Orselli utilise un calcul plus rigoureux en actualisant les dépenses et le CO2 évité sur la durée de vie estimée des installations ; durée de vie qui peut atteindre près de 100 ans dans le cas de l’habitat. Pour le consommateur, ce qui se passe au-delà de 15  ans ne présente que peu d’intérêt. Nous avons adopté ici une position intermédiaire en choisissant d’amortir sur 30 ans pour les mesures d’isolation,  sur 15 ans pour toutes les mesures qui touchent au chauffage, et à des durées plus faibles lorsque la durée de vie des équipements est inférieure (voitures : 10 ans ; batteries : 5 ans). 


� Celle-ci peut être fossile (gaz à la place de pétrole), non fossile (renouvelable ou nucléaire) ou mixte.


� Dans certains cas, notamment la production de biocarburants, on consomme de l’énergie ; lorsque cette énergie est fossile, cela diminue d’autant la quantité d’énergie fossile économisée.


� Plus généralement, en appelant U la quantité d’énergie utile nécessaire et  η  le rendement de l’installation, on peut écrire


F = (U/ η)initial – (U/ η)final. Lorsque U ne change pas mais qu’on améliore le rendement (remplacement d’une chaudière par exemple, F= U* [(1/ η)initial – (1/ η)final] ; lorsque η ne change pas mais que l’on réduit U (isolation par exemple), F = (1/ η)* (Uinitial – Ufinal). On notera que le rendement peut varier dans de très grandes proportions selon l’application : de 20 % environ dans les moteurs thermiques de voiture à 40 % pour la production d’électricité en cycle eau-vapeur, 60 à 75 % dans les chaudières de chauffage.


� Avec un rendement chaudière de 45 % au lieu de 75 %, le PPE serait de 525 €. Remplacer une chaudière à très mauvais rendement par une chaudière moderne est évidemment une des mesures les plus rentables et les plus faciles à mettre en œuvre. Nous avons tenté ici de mettre en évidence l’effet isolation seul.


� Orselli - Chapitre 7


� Les tarifs d’électricité pris en compte sont les tarifs « administrés »


� Dans un cas dont l’un des auteurs a eu connaissance, le propriétaire a souscrit un abonnement bleu et s’efface en période rouge : il ne paie alors son électricité en moyenne que 60 €/MWh. Le PPE tombe alors à 620 €. Inversement, le PPE serait nettement plus élevé pour une maison bien isolée, la diminution de la consommation de la PAC ne compensant pas la diminution de la consommation de fioul évitée.  


� Pour un fioul domestique à 350 €/tep, le coût du carbone évité serait de 1250 € ; Orselli calcule 1850 € mais ne donnant pas le détail de son calcul, il est difficile de comprendre l’origine de la différence. En revanche, une expérience personnelle récente permet de douter du chiffre donné par Orselli pour le coût du chauffe-eau solaire, qui serait plus proche de 10000 € que des 5000 € annoncés et conduirait à un PPE beaucoup plus élevé.


� Noter que ce prix est dans le bas de la fourchette donnée sur le site de la DGEMP, le haut de la fourchette étant 50 % plus élevé ; pour un tel prix des granulés de bois, le PPE atteindrait presque 1200 €/tep.


� Soit environ 10 kWh d’énergie utile


� Valeurs proposées par D. Linglin  � HYPERLINK "http://sauvonsleclimat.org" ��http://sauvonsleclimat.org� , batteries Li-ion chinoises


F. Livet (communication personnelle) propose plutôt des batteries qui assurent une autonomie de 50 km : 50 Kg de batteries, 5 kWh, mais 30 kW de puissance crête et au moins 10 kW en stationnaire : cela veut dire des batteries spécialement conçues, qui peuvent être plus chères (0.5-1 euro/Wh, donc 2500 -5000 euros), Les LiFePO4 qui peuvent tenir 2000+ charges/décharges lui semblent les mieux placées pour cela. Si les 2000+ décharges permettaient de ne changer les batteries qu’après 7 à 10 ans, le résultat serait voisin de celui calculé avec les données de D. Linglin. 


� Il serait intéressant de regarder aussi les biocarburants de deuxième génération, élaborés à partir de la plante entière. Malheureusement, dans l’état actuel des recherches, il est très difficile de trouver des données fiables de coûts.


� 1 m3 d’éthanol fournit une énergie de 0,5 tep


�  Ces prix sont censés intégrer l’amortissement des investissements, les dépenses d’exploitation et tous les coûts internes.


� En toute rigueur, les PPE donnés dans ce tableau ne sont pas tous comparables : ceux calculés pour l’électricité correspondent au fioul lourd en gros, alors que ceux calculés pour les usages fixes et mobiles correspondent au fioul domestique ou au carburant à la pompe (HT). Cela ne change pas grand-chose au classement, notamment en haut et en bas de tableau, mais devrait  être pris en compte dans le calcul du coût du CO2 économisé.


� Dépend fortement de l’utilisation du véhicule


� Dépend fortement du prix et de la durée de vie des batteries


� Dépend du prix du bois et du besoin ou non de créer un réseau


� Même remarque que pour les PPE : il faudrait distinguer le gaz livré en gros pour la production d’électricité du gaz livré au détail aux particuliers.


� Dépend du prix du bois et du besoin ou non de créer un réseau


� Soit 70 $/bl pour un € valant 1,4 $


� Encore très récemment, les scénarios établis par la DGEMP [5] et l’Agence Internationale de l’Energie [6] tablaient sur un pétrole durablement à 30 $/baril et un gaz à 3 ou 3,5 $/MBTU.


� L’électricité éolienne est intéressante lorsqu’elle se substitue à une électricité fossile, ce qui est le cas dans les îles (Corse, DOM), et dans plusieurs pays européens.


� Les carburants dits de seconde génération, utilisant la plante entière avec éventuellement apport de chaleur extérieure devraient permettre d’utiliser beaucoup mieux le sol.





